
 
Maison communale 

Rue Martin Sandron 114 

5680 – Doische 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 21 DECEMBRE 2016 A 19 HEURES 00 
 

Présents : M. Pascal JACQUIEZ, Bourgmestre-Président; 

Mme Caroline DEROUBAIX, M. Raphaël ADAM, M. Christian 

HERNOUX, Echevin(e)s; 

Michel BLONDIA, Président C.P.A.S. ; 

MM. Michel PAULY, Georges DE COSTER, Philippe BELOT, Sophie 

VERHELST, Christian GUISLAIN, Jean-François OFFROIS, 

Conseiller(e)s Communaux; 
M. Sylvain COLLARD, Directeur général 
 

 

Le Conseil se trouve réuni en ses lieux ordinaires pour délibérer dès 19 h 00 sous la 

présidence de Monsieur Pascal Jacquiez, Bourgmestre-Président. 
 

 

Le Président ouvre la séance. 

Il est 19 h 03. 
 

 

SEANCE PUBLIQUE 

 

1° Finances - Communication des décisions de l'Autorité de tutelle : 

Information 
 

Le Conseil, 

 

Prend connaissance des décisions de l'Autorité de tutelle en matière de taxes 

communales : 

 Règlement-taxe relatif à la taxe additionnelle à l'impôt des personnes 

physique (Exercice 2017 à 2019) 

 Règlement-taxe relatif aux centimes additionnels au précompte immobilier 

(Exercice 2017 à 2019) 

 Règlement-taxe sur les secondes résidences/Caravanes (Exercice 2017 à 

2019) 

 Règlement-taxe sur les secondes résidences/Maisons (Exercice 2017 à 2019) 

 Règlement-taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et 

assimilés l'enlèvement des immondices par conteneur à puce (Exercice 2017 

à 2019) 

 Règlement-taxe sur la délivrance des sacs poubelles payants (Exercice 2017 à 

2019) 



 Règlement-taxe sur la distribution gratuite à domicilie d'écrits publicitaires 

(Exercice 2017 à 2019) 

 Règlement-taxe sur la délivrance de documents administratifs (Exercice 2017 

à 2019) 

 Règlement-redevance sur la mise à disposition du chapiteau communal 

(Exercice 2017 à 2019) 

 Règlement-redevance pour la réalisation de travaux administratifs spéciaux 

(Exercice 2017 à 2019) 

 Règlement-redevance sur la délivrance des sacs pmc (Exercice 2017 à 2019) 

 Règlement-redevance pour l'enlèvements des déchets de toutes natures 

(Exercice 2017 à 2019) 

 Règlement-redevance sur l'utilisation de la main d'oeuvre communale et de 

l'utilisation d'u engin de terrassement, de manutention ou d'un tracteur 

(Exercice 2017 à 2019) 

 Règlement-redevance sur les travaux réalisés dans les cimetières (Exercice 

2017 à 2019) 

 Règlement-redevance sur les concessions de terrain et au placement de 

columbariums (Exercice 2017 à 2019) 

 Règlement-taxe sur inhumation, placement en columbarium et dispersion des 

cendres dans les cimetières communaux (Exercice 2017 à 2019) 

 

 

2° Finances - Budget 2017 : Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et notamment les 

articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général 

de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu la circulaire du 30 juin 2016 relative à l'élaboration des budgets des communes et 

des CPAS de la Région wallonne à l'exception des Communes et des CPAS relevant 

des communes de la Communauté germanophone pour l'année 2017 ; 

Vu le projet de budget établi par le collège communal ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général 

de la Comptabilité communale; 

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 8 décembre 2016; 

Vu l'avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération; 

Vu également le rapport sur l'administration et la situation des affaires de la 

commune pour la période du 1er octobre 2015 jusqu'au 30 septembre 2016 présenté 

également en application de l'article L1122-23 du Code de la Démocratie locale et de 

la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites 

par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, 

du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du 

présent budget, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales 

représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations 



syndicales et avant la transmission du présent budget aux autorités de tutelle, d’une 

séance d’information présentant et expliquant le présent budget ; 

Ecoute les commentaires de l'Echevin des Finances, Monsieur Raphaël Adam, sur le 

contenu dudit budget ; 

 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

Pour ces motifs, A l’unanimité : 

DECIDE 

 

 

Article 1 
Le budget ordinaire de l’exercice 2017 est modifié comme suit : 

 

Dépense en plus : 060/95501.2017 : + 27.722 € 

 

Le budget extraordinaire de l’exercice 2017 est modifié comme suit : 

 

Dépenses en plus : 

124/72460:20170011.2017 : + 15.000 € 

764/72460:20160029.2017 : + 10.000 € 

Recettes en plus : 

060/99551:20170011.2017 : + 15.000 € 

060/99551:20160029.2017 : + 10.000 € 

Article 2 

D’approuver, comme suit, le budget communal de l’exercice 2017: 

1. Tableau récapitulatif 

 Service 

ordinaire 

Service 

extraordinaire 

Recettes exercice 

proprement dit 

4.614.630,69 1.679.567,23 

Dépenses exercice 

proprement dit 

4.104.619,14 3.023.023,96 

Boni / Mali exercice 

proprement dit 

510.011,55 - 1.343.456,73 

Recettes exercices 

antérieurs 

1.347.963,27 0,00 

Dépenses exercices 

antérieurs 

3.000,00 0,00 

Prélèvements en recettes 0,00 2.494.012,93 

Prélèvements en dépenses 651.715,88 1.150.556,20 

Recettes globales 5.962.593,96 4.173.580,16 

Dépenses globales 4.759.335,02 4.173.580,16 

Boni / Mali global 1.203.258,94 0,00 

 

 

 



2. Tableau de synthèse 

 Service ordinaire 

Budget 

précédent 

Après la 

dernière M.B. 

Adaptations 

en + 

Adaptations 

en - 

Total après 

adaptations 

Prévisions des 

recettes 

globales 

6.058.073,44 0 0 6.058.073,44 

Prévisions des 

dépenses 

globales 

4.710.110,17 0 0 4.710.110,17 

Résultat 

présumé au 

31/12 de 

l’exercice n-1 

1.347.963,27 0 0 1.347.963,27 

 Service extraordinaire 

Budget 

précédent 

Après la 

dernière M.B. 

Adaptations 

en + 

Adaptations 

en - 

Total après 

adaptations 

Prévisions des 

recettes 

globales 

2.495.213,47  530.362,76 1.964.850,71 

Prévisions des 

dépenses 

globales 

2.495.213,47  530.362,76 1.964.850,71 

Résultat 

présumé au 

31/12 de 

l’exercice n-1 

0 0 0 0 

 

3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non 

voté, l’indiquer) 

 Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du 

budget par l’autorité de 

tutelle 

CPAS 192.000 Approuvé en Conseil 

communal du 21/12/2016 

Fabriques d’église Doische 

 

F.E. Gimnée 

F.E. Gochenée 

F.E. Matagne-la-Grande 

F.E. Matagne-la-Petite 

F.E. Niverlée 

F.E. Romerée 

 

F.E. Vaucelles 

F.E. Vodelée 

7.513,46 

 

9.701,13 

9.468,02 

6.401,60 

9.679,96 

3.874,89 

3.468,42 

 

1.855,08 

14.187,99 

Pas encore présenté au 

Conseil communal 

30/09/2016 

01/09/2016 

01/09/2016 

01/09/2016 

01/09/2016 

Approuvé en Conseil 

communal du 21/12/2016 

30/09/2016 

01/09/2016 



F.E. Soulme 5.000 Pas encore présenté au 

Conseil communal 

Zone de police 213.804,67 Budget non voté 

Zone de secours 112.814,81 Budget voté par le Conseil 

de zone le 7/12/2016 

Autres (préciser) Eglise 

protestante de Namur 

548,70 Information non reçue 

Article 2 

De transmettre la présente délibération aux Autorités de tutelle, au service des 

Finances et au Directeur financier, Monsieur Michaël Piette. 

 

 

3° Finances - Budget 2017 - Vote d’un premier douzième provisoire : Décision 
 

Le Budget 2017 étant voté, ce point est nul et non avenu. 

 

 

4° Finances - Délégation de pouvoir au Collège communal concernant l'octroi 

des subventions figurant nominativement au budget, des subventions en 

nature, des subventions motivées par l’urgence ou en raison de 

circonstances impérieuses et imprévues - Exercice 2017 : Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment les 

articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er, 1° [et/ou] 2° [et/ou] 3°, et L3331-1 à 

L3331-8 ; 

Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil 

communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ; 

Considérant que l’article L1122-37, § 1er, alinéa 1er, 1° [et/ou] 2° [et/ou] 3°, dudit 

Code autorise le Conseil communal à déléguer ses pouvoirs au Collège communal 

pour les subventions qui figurent nominativement au budget, dans les limites des 

crédits inscrits à cet effet et approuvés par l’autorité de tutelle [et/ou] pour les 

subventions en nature [et/ou] pour les subventions motivées par l’urgence ou en 

raison de circonstances impérieuses et imprévues ; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des 

subventions par les pouvoirs locaux ; 

Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents,  

D E C I D E 
 

Article 1 

Délègue au Collège communal 



1. l’octroi des subventions qui figurent nominativement au budget, dans les 

limites des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par l’autorité de 

tutelle ; 

2. l’octroi des subventions en nature ; 

3. l’octroi des subventions motivées par l’urgence ou en raison de circonstances 

impérieuses et imprévues. 

Article 2 
Les délégations visées à l'article 1 sont accordées pour l’exercice 2017. 

Article 3 
Le Collège communal fait annuellement rapport au Conseil communal sur les 

subventions qu’il a octroyées, en application de l’article L1122-37, § 2, du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 4 
Copie de la présente délibération sera transmis pour information à Monsieur le 

Directeur financier. 

 

 

5° Finances - F.E. Romerée - Budget 2017 : Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 

6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122- 20, 

L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives 

se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du 

temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret 

du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret 

du 13 mars 2014, l’article 18 ; 

Vu la délibération du 29 août 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de 

toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 12 décembre 

2014, par laquelle le Conseil de fabrique de Romerée arrête le budget pour l’exercice 

2017 ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte 

; 

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 

budgétaire inférieure à 22.000 euros, l'avis de Monsieur le Directeur financier n'est 

pas exigé (article L1124-40, §1, al. 1er, 4 du C.D.L.D.) ; 

Considérant que le budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, 

les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées 

au cours de l’exercice 2017, et que les allocations prévues dans les articles de 

dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Considérant que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 



 

ARRETE à l'unanimité : 
 

Article 1er 
Le Budget de la Fabrique d'Eglise de Romerée pour l’exercice 2017, voté en séance 

du Conseil de fabrique du 29 août 2016, est approuvé comme suit : 

Recettes ordinaires totales : 3.835,92 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de 3.468,42 € 

Recettes extraordinaires totales : 3.805,58 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 € 

- dont un boni comptable de l’exercice précédent de 3.805,58 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 2.681,50 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 4.960,00 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 € 

Recettes totales : 7.641,50 € 

Dépenses totales : 7.641,50 € 

Résultat comptable : 0 € 

Article 2 
En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d'Eglise de Romerée et à 

l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la 

province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de 

la présente décision. 

Article 3 
Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 

recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 

dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 

présente. La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site 

internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 
Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 
Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 à la Fabrique d'Eglise concernée ; 

 à l’organe représentatif du culte concerné.  

 

 

6° CPAS - Budget 2017 : Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et 

notamment l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 



communal; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité 

supérieure..." ; 

Vu la loi organique des C.P.A.S. du 08 juillet 1976, et en particulier ses articles 88, § 

2, 110 bis et 112 bis ; 

Vu la circulaire du 28 février 2014 relative à la tutelle sur les actes des centres 

publics d’action sociale et aux pièces justificatives ; 

Attendu que, depuis le 1er mars 2014, il appartient au Conseil communal d’exercer 

la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets et modifications budgétaires du 

C.P.AS. ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale, en date du 05 décembre 2016, 

arrêtant le budget 2017 aux montants ci-après : 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice 

propre 

Intervention communale : 

192.000,00 € 

781.003,26 € 0 € 

Dépenses totales exercice 

propre 

902.253,44 € 59.000,00 € 

Boni/Mali exercice propre -121.250,18 € - 59.000,00 € 

Recettes exercices 

antérieurs 

130.087,30 € 40.000,00 € 

Dépenses exercices 

antérieurs 

  

Prélévement en recettes  19.000,00 € 

Prélévement en dépenses 8.837,12 €  

Recettes globales 911.090,56 € 59.000,00 € 

Dépenses globales 911.090,56 € 59.000,00 € 

Boni/Mali global 0 € 0 € 

Considérant que le dossier transmis a été déclaré complet au vu des pièces 

transmises le 06 décembre 2016 ; que le délai d’instruction imparti à la Commune a 

donc débuté le 06 décembre 2016 pour se terminer le 14 janvier 2017; 

Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, 

Par 9 voix pour et 1 abstention (G. De Coster) 
 

Article 1er 
Le budget 2017 du C.P.A.S. pour l’exercice 2017 voté en séance du Conseil de 

l’Action Sociale en date du sont approuvées comme suit : 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice 

propre 

 

781.003,26 €  

Intervention communale : 

192.000,00 € 

0 € 



Dépenses totales exercice 

propre 

902.253,44 € 59.000,00 € 

Boni/Mali exercice propre -121.250,18 € - 59.000,00 € 

Recettes exercices 

antérieurs 

130.087,30 € 40.000,00 € 

Dépenses exercices 

antérieurs 

  

Prélévement en recettes  19.000,00 € 

Prélévement en dépenses 8.837,12 €  

Recettes globales 911.090,56 € 59.000,00 € 

Dépenses globales 911.090,56 € 59.000,00 € 

Boni/Mali global 0 € 0 € 

Article 2 
En application de l’article 112bis, §2 de la loi organique, le CPAS a la possibilité 

d’introduire un recours auprès du gouverneur contre la décision prise par le Conseil 

communal. Ce recours doit être motivé et introduit dans les 10 jours de la notification 

de la décision du Conseil communal. 

Article 3 
La présente décision est notifiée au Conseil de l’Action Sociale.  

 

 

7° Patrimoine - Vente de bois de chauffage - Exercice 2017 - Remise en vente 

des lots invendus - Définition des modalités : Décision 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article 

L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal; il délibère 

sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure..." ; 

En exécution de la délibération du Conseil communal en date du 17 novembre 2016 

relative à la vente de bois de chauffage concernant l'exercice 2017 et marquant son 

accord sur la destination à donner au bois de chauffage, sur le Cahier des charges 

ainsi que les clauses particulières et approuvant l'état de martelage ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 

27 mai 2009 relatif à l’entrée en vigueur et à l’exécution du décret du 15 juillet 2008 

relatif au Code forestier et plus particulièrement son annexe 5 reprenant le Cahier des 

charges pour la vente des coupes de bois sur pied dans les bois et forêts des 

personnes morales de droit public autres que ceux de la Région wallonne ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 13 décembre 2016 approuvant le 

procès-verbal de la vente du bois de chauffage du 10 décembre 2016 au montant de 

9.190,00 euros ; 

Attendu que les lots suivants n'ont pas trouvé acquéreur : 

 AF François R. : 

◦ 4 portions au CP 911 "Loumont-Arzée" 

 AFC Corroy M. : 

◦ 1 portion au CP 147 "Sart des Bruyères", numérotée 1 



◦ 8 portions aux CP 143, 144, 145 & 146 "Comogne, La Fagne & Chemin 

des Français", numérotée 6, 7, 8, 16, 17, 18, 19 et 20 

◦ 7 portions aux CP 166, 538, 541 & 544 "Mortinelle, Trou des Renards, 

Tienne des Noêls, Bois de Vierves", numérotée 2, 3 4, 5, 6+9, 7 et 8 

◦ 1 portion au CP 542 "Navenne", numérotée 2 

◦ 1 portion sans numéro au lieudit "Calestienne-Les Myres et Fagne Bois 

de Vierves cp11", perches de frênes + houppiers 

Attendu que les clauses particulières adoptées par décision du Conseil communal en 

séance du 17 novembre 2016 sont toujours d'actualité à l'exception des clauses n°4, 

7, ; 

Attendu qu'il y a lieu de définir les modalités de remise en vente ; 

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 

budgétaire inférieure à 22.000 euros, l'avis de Monsieur le Directeur financier n'est 

pas exigé (article L1124-40, §1, al. 1er, 4 du C.D.L.D.) ; 

Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
 

Article 1 

De remettre en vente les lots de bois suivants, invendus lors de la séance du 10 

décembre 2016 : 

 AF François R. : 

◦ 4 portions au CP 911 "Loumont-Arzée" 

 AFC Corroy M. : 

◦ 1 portion au CP 147 "Sart des Bruyères", numérotée 1 

◦ 8 portions aux CP 143, 144, 145 & 146 "Comogne, La Fagne & Chemin 

des Français", numérotée 6, 7, 8, 16, 17, 18, 19 et 20 

◦ 7 portions aux CP 166, 538, 541 & 544 "Mortinelle, Trou des Renards, 

Tienne des Noêls, Bois de Vierves", numérotée 2, 3 4, 5, 6+9, 7 et 8 

◦ 1 portion au CP 542 "Navenne", numérotée 2 

◦ 1 portion sans numéro au lieudit "Calestienne-Les Myres et Fagne Bois 

de Vierves cp11", perches de frênes + houppiers 

Article 2 

D'insérer l'avis suivant dans le feuillet communal du mois de janvier 2017 : 

Le Collège Communal de Doische porte à la connaissance des intéressés qu’il 

procédera, en la salle des réunions à Doische, 114 rue Martin Sandron, le 17 janvier 

2017 à 09 heures à l’ouverture des soumissions régulièrement parvenues pour la 

vente des lots de bois de chauffage non vendus lors de la vente du 10 décembre 2016 

: 

Les lots de bois de chauffage sur pied sont les suivants : 

Division de Soulme (AF François R.) 
 4 portions au CP 911 "Loumont-Arzée" 

Division de Matagne-la-Grande (AFC Corroy M.) 
 1 portion au CP 147 "Sart des Bruyères", numérotée 1 

 8 portions aux CP 143, 144, 145 & 146 "Comogne, La Fagne & Chemin des 

Français", numérotée 6, 7, 8, 16, 17, 18, 19 et 20 



 7 portions aux CP 166, 538, 541 & 544 "Mortinelle, Trou des Renards, 

Tienne des Noêls, Bois de Vierves", numérotée 2, 3 4, 5, 6+9, 7 et 8 

 1 portion au CP 542 "Navenne", numérotée 2 

 1 portion sans numéro au lieudit "Calestienne-Les Myres et Fagne Bois de 

Vierves cp11", perches de frênes + houppiers 

Le mode de vente est la vente de bois au stère, la mise à prix est de 6,00 €, chaque lot 

comprend entre 20 et 25 stères. 

Les lots en question y sont offerts à la hausse publique réservés aux ménages 

domiciliés dans l'entité le jour de l'ouverture des offres, un seul lot au plus étant 

attribué par ménage. Exceptionnellement, un ménage ayant acquis un lot lors de la 

vente du 10 décembre 2016 peut encore participer à la présente vente. De plus, il 

vous est loisible de remettre une soumission pour chaque lot et ainsi augmenter vos 

chances d’en obtenir au moins une. 

En cas d’offre identique pour un même lot, la préférence ira à celui qui n’a pas 

obtenu de lot lors de la 1ère vente ayant eu lieu le 10 décembre 2016. Si aucun 

soumissionnaire n’a obtenu de lot lors de la vente précédente, la préférence ira au 

plus âgé. Au cas où les soumissionnaires auraient déjà acquis un lot chacun lors de la 

précédente vente, la priorité au plus âgé est également d’application. 

Le paiement de 20 stères est effectué, tous frais compris, exclusivement par virement 

bancaire dans les quinze jours de l’envoi de l’invitation à payer. L’adjudicataire doit 

mentionner son identité complète (nom, domicile, téléphone ou GSM) sur le 

formulaire de soumission disponible à la Maison Communale où en téléchargement 

www.doische.be. Une caution physique est obligatoire et l’identité complète (nom, 

domicile, téléphone ou GSM) de cette caution y est également mentionné. 

Les soumissions pour tous les lots repris ci-dessus sont à envoyer par PLI 

RECOMMANDE à la poste à Monsieur le Bourgmestre de Doische, de façon à lui 

parvenir pour le 17 JANVIER 2017 à 09 heures au plus tard cachet de la Poste 

faisant foi ou être remise de la main à la main à Monsieur le Bourgmestre le jour de 

l’ouverture et porteront obligatoirement la mention «Vente de bois de Chauffage - 

Exercice 2017». 

Article 3 
Copie de la présente décision sera transmise à Monsieur le Directeur financier ainsi 

qu'à Monsieur François Delacre, Chef du Cantonnement de Viroinval du 

département "Nature et Forêts" du Service public de Wallonie. 

 

 

8° Patrimoine - Acquisition de la parcelle "Plémont", cadastrée à Doische, 

section A 120 C - Accord de principe 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article 

L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal; il délibère 

sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure..." ; 

Vu la circulaire ministérielle en date du 23.02.2016 relatif aux opérations 

immobilières des pouvoirs locaux ; 

Vu le plan cadastral de Doische et plus particulièrement la parcelle cadastrée section 

A 120 C d'une contenance de 11a 52ca au lieudit "Plimont" ; 

Constatant que cette parcelle est privée est repris en nature de chemin suivant les 

extraits cadastraux précités ; 



Attendu que les propriétaires de cette parcelle sont : 

 Madame Françoise Anceau, domiciliée 86a, rue Martin Sandron à 5680 

Doische ; 

 Madame Jacqueline Anceau, domiciliée 3, rue Martin Sandron à 5680 

Doische ; 

 Madame Thèrése Anceau, domiciliée 87a, rue Martin Sandron à 5680 

Doische 

 Madame Anne-Marie Laborne et ayants droits, domiciliée 39, rue de l'Orjo à 

5100 Namur. 

Considérant que plusieurs éléments peuvent être avancés pour déduire que le 

chemin en question revêt un caractère public : 

 la voirie surplombant la RN existe et est matérialisé comme telle depuis un 

temps immémorial. Un escalier relie même la RN à la portion sise sur le lieu-

dit Plémont ; 

 cette voirie est ouverte à la circulation du public ; 

 cette voirie est cadastrée en tant que chemin depuis 1879 ; 

 suite à la création de lotissements (1973 et 1980), cette voirie mène à 

plusieurs habitations reprises comme faisant partie de la rue Martin Sandron. 

Il s'agit donc administrativement de la rue Martin Sandron ; 

 la portion de la rue Martin Sandron sis sur le lieudit "Plimont" bénéficie de 

l'éclairage public et ses immondices sont collectés devant chacune des 

maisons. En outre, les boîtes aux lettres de chacun sont également disposées 

devant chacune des maisons ; 

Constatant également qu'il existe sur place des traces d'intervention de l'autorité 

publique à savoir la pose d'une signalisation pour assurer la sécurité des usagers 

(triangle type "céder le passage" et pose de miroirs") ; 

Constatant que la portion de la rue Martin Sandron sise au lieu-dit Plimont est bien 

une voirie publique ; 

Attendu que l'acquisition de cette portion permettrait de régulariser une situation de 

fait par rapport à la réalité du terrain ; 

Constatant l'accord intervenu entre les parties sur un prix d'achat de 4.500,00 € ; 

Vu le procès-verbal d'expertise en date du 16 décembre 2016 de Maître Augustin de 

Lovinfosse, notaire à 5620 Florennes, rue de Mettet, fixant la valeur vénale de la 

parcelle à 4.500,00 € ; 

Constatant qu'il y a lieu de déclarer l'utilité publique pour cette acquisition ; 

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 

budgétaire inférieure à 22.000 euros, l'avis de Monsieur le Directeur financier n'est 

pas exigé (article L1124-40, §1, al. 1er, 4 du C.D.L.D.) ; 

Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

DECIDE 
 

Article 1 

Marque un accord de principe sur l'acquisition de la parcelle cadastrale référencé 

section A 120 C d'une contenance de 11a 52ca repris en nature de chemin au lieudit 

"Plimont" et ce, au prix de 4.500,00 €. 

Article 2 



Déclare l'utilité publique pour cette acquisition, dans le respect de l'article 161, 2° du 

Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe. 

Article 3 
Les crédits budgétaires inhérent à cette dépense sont prévus à l'article 421/731-

60:20170029 du budget communal 2017 et sera couvert par un prélèvement sur le 

fonds de réserve extraordinaire. 

Article 4 
Copie de la présente décision sera transmise pour information et disposition aux 

vendeurs ainsi qu'à Maître Augustin De Lovinfosse, notaire. 

 

 

9° Patrimoine - Acquisition de deux terrains et de deux remises sis à Doische : 

Accord de principe 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et 

notamment l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 

communal; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité 

supérieure..." ; 

Vu la circulaire ministériel en date du 23.02.2016 relatif aux opérations immobilières 

des pouvoirs locaux ; 

Constatant que la Commune s'est engagée, par décision du Conseil communal en 

date du 05 juillet 2016, dans un projet de revitalisation du centre du village de 

Doische ; 

Constatant que la présence de deux terrains et de deux immeubles, située au 109, 

rue Martin Sandron à Doische intéressent la Commune dans le but d'y construire un 

parking à destination des utilisateurs à la fois des personnes se rendant à la Maison 

communale et aux utilisateurs de la Salle de Quarante ; 

Attendu qu'il y aurait lieu de l'acquérir et de l'intégrer au projet en question ; 

Vu le procès-verbal d'expertise réalisée en date du 30 juillet 2016 par Maître 

Augustin de Lovinfosse notaire à 5620 Florennes, rue de Mette 68, fixant la valeur 

vénale du bien en vente de gré à gré pour les biens suivants : 

 Terrain 1, en nature de pré, cadastré section A 154 h2 d'une contenance de 4a 

22ca, entre 4.000,00 € et 5.000,00 € 

 Terrain 2, en nature de jardin, cadastré section A 154 p2 d'une contenance de 

4a 41ca, entre 4.100,00 € et 5.100,00 € 

Attendu que cette estimation tient compte des éléments suivants : 

 la situation urbanistique (affectation au plan de secteur : zone d'habitat à 

caractére rural / Cependant, ces terrains ne peuvent en l'état être considérés 

comme terrain à bâtir vu leur situation et l'absence d'équipement / coût 

d'urbanisation important à prévoir ; 

 la zone d'aléa d'inondation ; 

 le marché immobilier actuel ; 

 les points de comparaison en ma possession ; 

Constatant également que l'achat des deux immeubles suivants est également 

nécessaire au bon développement du projet ; 

 Immeuble 1, en nature de garage, cadastré section A 154 k2 d'une contenance 

de 22ca 



 Immeuble 2, en nature de remise, cadastré section A 154 n d'une contenance 

de 5ca 

Vu la proposition du Collège communal d'acquérir ces immeubles au prix de 

22.500;00 € ; 

Constatant que le vendeur, Monsieur Michel Delbart domicilié au 109, rue Martin 

Sandron, a, en date du 10 octobre 2016 marqué son accord sur la proposition du 

Collège ; 

Constatant que le présent achat pourrait bénéficier du caractère d'utilité publique et 

ce, conformément à l'article 161, 2° du Code des droits d’enregistrement, 

d’hypothèque et de greffe ; 

Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
 

Article 1 

Marque un accord de principe sur l'acquisition des immeubles suivants sis au 109, 

rue Martin Sandron à 5680 Doische et ce, au prix principal de 22.500,00 € (hors 

frais) : 

 Terrain 1, en nature de pré, cadastré section A 154 h2 d'une contenance de 4a 

22ca. 

 Terrain 2, en nature de jardin, cadastré section A 154 p2 d'une contenance de 

4a 41ca. 

 Immeuble 1, en nature de garage, cadastré section A 154 k2 d'une contenance 

de 22ca 

 Immeuble 2, en nature de remise, cadastré section A 154 n d'une contenance 

de 5ca 

Article 2 

Déclare l'utilité publique pour cette acquisition, dans le respect de l'article 161, 2° du 

Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe. 

Article 3 
Copie de la présente décision sera transmise pour information et disposition aux 

vendeurs ainsi qu'à Maître Augustin De Lovinfosse, notaire. 

 

 

10° Patrimoine - Vente d'un terrain communal à 5680 Niverlée, cadastré section 

B 407 k - Accord de principe, définition des modalités de vente : 

Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et 

notamment l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 

communal; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité 

supérieure..." ; 

Vu la circulaire ministérielle en date du 23 février 2016 relatif aux opérations 

immobilières des pouvoirs locaux ; 



Attendu que la Commune est propriétaire d'une parcelle de terrain à Niverlée - 

Doische 3ème division section B 407 k 

Constatant que la contenance de cette parcelle est de 3ha 11a 41ca et qu'elle est 

d'une part en zone d'habitat à caractère rural (environ 50 ares) et d'autre part en zone 

agricole, pour le surplus, soit environ 2ha 61a 41ca ; 

Constatant également qu'elle est libre d'occupation ; 

Attendu que l'intention de l'autorité communale est de vendre le lot sans division ; 

Vu le rapport d'expertise en date du 06 septembre 2016 de Maître Augustin de 

Lovinfosse, notaire à 5620 Florennes, rue de Mettet 69 fixant la valeur vénale de la 

parcelle à un prix variant entre 80.000,00 € et 100.000,00 € pour la zone à bâtir et de 

40.000,00 € pour la zone agricole ; 

Attendu que le Collège communal propose une vente de gré à gré, selon les 

modalités énoncées ci-après, dans le respect des principes de transparence et d'égalité 

; 

Attendu qu'en ce qui concerne les modalités de vente, elles se fixent comme suit : 

1) le bien sera annoncé à la vente selon les modalités publicitaires suivantes : 

Type de publicité Information contenue dans la publicité 

site internet de la commune 

(www.doische.be) avec renvoi sur la 

page Facebook 

Avis de vente de la parcelle, 

caractéristiques de la parcelle, prix 

minimum demandé, date limite et 

modalités de remise des offres, présente 

délibération 

Affichage sur la parcelle et à 

l'administration communale de 

l'information relative à la vente de la 

parcelle 

Vente de la parcelle, caractéristiques de 

la parcelle, prix minimum demandé, date 

limite et modalités de remise des offres, 

renvoi au site internet de la commune ou 

à l'administration communale pour la 

consultation de la présente délibération 

Publication dans des revues spécialisées Publication dans les journaux suivants : 

- Immoweb (site web) 

- Le Sillon belge 

- Plein champs 

2) les amateurs devront faire parvenir leur offre pour le 24 mars 2017, pour remettre 

offre sous la forme décrite dans la présente délibération 

3) Les modalités de dépôt des offres sont les suivantes : 

 Lieu du dépôt des offres 

 Les offres sont à remettre directement à l'Administration communal de 

Doische, rue Martin Sandron 114 à 5680 Doische. 

 Les offres seront remises sous double enveloppe : 

La première adressée à la Commune et la deuxième, insérée dans la première, 

portant l’indication "Offre relative à la vente de la parcelle section A 407 k" » 

et ce, afin d’éviter toute ouverture malencontreuse avant la date d’ouverture 

des offres.  

 Les offres devront contenir les informations et documents suivants : 

◦ Coordonnées complètes du ou des candidats acquéreurs et modalités de 

contact téléphonique ; 

◦ Prix d'achat proposé dûment signé par le ou les candidats acquéreurs : 

◦ L'offre d'achat stipulera d'une part son caractère irrévocable et d'autre 

part, tant sa durée de validité que le fait en cas de désistement de l'offrant 



avant acceptation par la Commune et avant expiration de la durée de 

validité de l'offre, l'offrant sera redevable envers la Commune d'une 

indemnité s'élevant à quinze pour cent du montant de son offre, de par le 

fait même de l'offre et sans qu'il soit besoin de mise en demeure. Cette 

indemnité sera payée par l'offrant récalcitrant au plus tard dans le mois de 

son désistement. A défaut de paiement dans ledit délai, toute somme dûe 

sera productive d'un intérêt au taux légal. 

4) Les modalités d'analyse des offres sont les suivantes : 
 L’ouverture des offres sera réalisée le 24 mars 2017 à 17 heures, en 

présence du Directeur Général, du Directeur financier et d’un représentant du 

Collège. Ceux-ci pourront être assistés d’un représentant de l’administration ; 

 Les offres seront considérées comme complètes et recevables si elles 

contiennent l’ensemble des documents demandés et selon les modalités 

précisées ci-dessus ; 

 Les offres non complètes seront écartées ; 

 Les offres seront classées par niveau de prix proposé ; 

Le Collège prend acte de ce classement et décide (ou non) de proposer au Conseil 

d’attribuer la parcelle au candidat acquéreur ayant remis l’offre la plus avantageuse ; 

Attendu que le dossier a été transmis à Monsieur le Directeur financier le 11 

décembre 2016 conformément à l'article L1124-40, §1 du CDLD ; que ce dernier a 

émis un avis favorable de légalité en date du 21 décembre 2016 ; 

Vu les finances communales, 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
 

Article 1 

De fixer le prix minimum de vente à 160.000,00 € pour l'ensemble de la parcelle 

cadastrée section A 407 k d'une contenance de 3ha 11a 41ca reprise d'une part en 

zone d'habitat à caractère rural (environ 50 ares) et d'autre part en zone agricole, pour 

le surplus, soit environ 2ha 61a 41ca. 

Tous les frais seront à charge de l'acheteur et ce, y compris les frais de publication. 

Article 2 

De proposer de vendre la parcelle à la personne ayant remis l’offre la plus 

avantageuse d’un point de vue prix, selon les principes et modalités suivants : 

1) le bien sera annoncé à la vente selon les modalités suivantes 

Type de publicité Information contenue dans la publicité 

site internet de la commune 

(www.doische.be) avec renvoi sur la 

page Facebook 

Avis de vente de la parcelle, 

caractéristiques de la parcelle, prix 

minimum demandé, date limite et 

modalités de remise des offres, présente 

délibération 

Affichage sur la parcelle et à 

l'administration communale de 

l'information relative à la vente de la 

parcelle 

Vente de la parcelle, caractéristiques de 

la parcelle, prix minimum demandé, date 

limite et modalités de remise des offres, 

renvoi au site internet de la commune ou 

à l'administration communale pour la 



consultation de la présente délibération 

Publication dans des revues spécialisées Publication dans les journaux suivants : 

- Immoweb (site web) 

- Le Sillon belge 

- Plein champs 

2) les amateurs devront faire parvenir leur offre pour le 24 mars 2017, pour remettre 

offre sous la forme décrite dans la présente délibération 

3) Les modalités de dépôt des offres sont les suivantes : 

 Lieu du dépôt des offres 

Les offres sont à remettre directement à l'Administration communale de 

Doische, rue Martin Sandron 114 à 5680 Doische. 

 Les offres seront remises sous double enveloppe : la première adressée à la 

Commune et la deuxième, insérée dans la première, portant l’indication 

"Offre relative à la vente de la parcelle section A 407 k" » et ce, afin d’éviter 

toute ouverture malencontreuse avant la date d’ouverture des offres.  

 Les offres devront contenir les informations et documents suivants : 

◦ Coordonnées complètes du ou des candidats acquéreurs et modalités de 

contact téléphonique ; 

◦ Prix d'achat proposé dûment signé par le ou les candidats acquéreurs : 

◦ L'offre d'achat stipulera d'une part son caractère irrévocable et d'autre 

part, tant sa durée de validité que le fait en cas de désistement de l'offrant 

avant acceptation par la Commune et avant expiration de la durée de 

validité de l'offre, l'offrant sera redevable envers la Commune d'une 

indemnité s'élevant à quinze pour cent du montant de son offre, de par le 

fait même de l'offre et sans qu'il soit besoin de mise en demeure. Cette 

indemnité sera payée par l'offrant récalcitrant au plus tard dans le mois de 

son désistement. A défaut de paiement dans ledit délai, toute somme dûe 

sera productive d'un intérêt au taux légal. 

4) Les modalités d'analyse des offres sont les suivantes : 

 L’ouverture des offres sera réalisée le 24 mars 2017 à 17 heures, en 

présence du Directeur Général, du Directeur financier et d’un représentant du 

Collège. Ceux-ci pourront être assistés d’un représentant de l’administration ; 

 Les offres seront considérées comme complètes et recevables si elles 

contiennent l’ensemble des documents demandés et selon les modalités 

précisées ci-dessus ; 

◦ Les offres non complètes seront écartées ; 

◦ Les offres seront classées par niveau de prix proposé ; 

Le Collège prend acte de ce classement et décide (ou non) de proposer au Conseil 

d’attribuer la parcelle au candidat acquéreur ayant remis l’offre la plus avantageuse ; 

Article 3 
Le Conseil Communal délègue au Collège Communal toute autre modalité pratique 

liée à cette vente à l’exception du choix final de l’acquéreur. 

Article 4 
Le bénéfice provenant de la vente servira à financer le service extraordinaire du 

budget 2017. 

Article 5 
Copie de la présente décision sera transmise aux parties intéressées. 

 

 



11° Patrimoine - Inventaire des logements publics au 31/12/2016 : Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le courrier du Département du Logement du Service public de Wallonie, 

Direction des Subventions aux Organismes publics et privés, en date du 22.03.2016, 

invitant la Commune de Doische à établir un inventaire précis et complet du parc 

locatif public ; 

Attendu que cet inventaire doit être le plus conforme possible à la réalité, sachant 

que ces chiffres pourront influencer les futurs ancrages communaux en matière de 

logement, mais également les sanctions prévues aux articles 188 et 190 du Code 

wallon du Logement et de l’habitat durable ; 

Attendu que par logement public, il faut entendre : 

 Les logements de transit ou d’insertion créés et occupés comme tels ; 

 Les logements loués appartenant à la commune, au CPAS ; 

 Les logements mis en gestion par les propriétaires privés et publics, par 

l’intermédiaire d’une AIS, d’une SLSP ou d’une ASBL ; 

 Les logements gérés par le FLW ; 

 Les logements gérés par l’Office central d’action sociale et culturelle du 

Ministère de la Défense (OCASC) ; 

 Les logements créés dans le cadre de formules de type « Community land 

trust » ; 

 Les logements de résidences services, sociales ou non, à la condition qu’ils 

soient gérés par un opérateur reconnu par le Code ; 

 Les logements d’urgence ; 

Vu l’inventaire des logements publics reprenant tous les types de logement ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
 

Article unique 

 Approuve l’Inventaire des logements publics présents sur la Commune de 

Doische tel que spécifié dans l'annexe 1. 

 Expédition de la présente délibération et de l’inventaire seront transmis à la 

Direction de la DSOPP du Service public de Wallonie.  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

ANNEXE 1 

INVENTAIRE DES LOGEMENTS PUBLICS AU 31/12/2016 

 Commune Section Adresse Propriétaire Gestionnaire Type Description Remarques 

1 Doische Doische rue Martin Sandron, 127 SLSP 9030 SLSP 9030 SOCIAL Maison 3 ch.  

2 Doische Doische rue Martin Sandron, 127 A SLSP 9030 SLSP 9030 SOCIAL Maison 3 ch.  

3 Doische Gochenée route de Biesme, 5 Commune de Doische SLSP 9030 SOCIAL Appartement 2 ch. Bail 

emphythéotique à 

la SLSP 

4 Doische Gochenée route de Biesme, 5 A Commune de Doische SLSP 9030 SOCIAL Appartement 3 ch. Bail 

emphythéotique à 

la SLSP 

5 Doische Gochenée route de Biesme, 6 Commune de Doische SLSP 9030 SOCIAL Appartement 2 ch. Bail 

emphythéotique à 

la SLSP 

6 Doische Matagne-

la-Petite 

rue Philippe Buchez, 2 Commune de Doische AIS Logement 

pris en 

gestion par 

l'AIS 

Maison 3 ch.  

7 Doische Gochenée rue des Biaux, 32 (Privé) Hamoir Sophie AIS Logement 

pris en 

gestion par 

l'AIS 

Maison 3 ch.  

8 Doische Gochenée rue des Biaux, 32 bis (Privé) Hamoir Sophie AIS Logement 

pris en 

Maison 3 ch.  



gestion par 

l'AIS 

9 Doische Gimnée rue de la Fontaine, 26 FLW AIS Logement 

pris en 

gestion par 

l'AIS 

Maison 2 ch. Achat FLW 

09/05/2005 

10 Doische Matagne-

la-Grande 

rue de la Station, 37A (Privé) Fauquet Fabien AIS Logement 

pris en 

gestion par 

l'AIS 

Maison 2 ch.  

11 Doische Gochenée rue Haute, 82 (Privé) Stimart Jean AIS Logement 

pris en 

gestion par 

l'AIS 

Maison 2 ch.  

12 Doische Doische rue Martin Sandron, 106 (Privé) Decoster-Jourdain CPAS Logement 

pris en 

gestion par le 

CPAS 

Appartement 1 ch.  

13 Doische Doische rue Martin Sandron, 106 A (Privé) Decoster-Jourdain CPAS Logement 

pris en 

gestion par le 

CPAS 

Appartement 2 ch.  

14 Doische Doische rue Martin Sandron, 107 (Privé) Decoster-Jourdain CPAS Logement 

pris en 

gestion par le 

CPAS 

Appartement 1 ch.  



15 Doische Vaucelles rue d'Aubrives 19A privé AIS Logement 

pris en 

gestion par 

l'AIS 

Appartement 1/2 

ch. 

 

16 Doische Vaucelles rue d'Aubrives 19B privé AIS Logement 

pris en 

gestion par 

l'AIS 

Appartement 1/2 

ch. 

 

17 Doische Doische Petit Doische 1 privé AIS Logement 

pris en 

gestion par 

l'AIS 

Appartement 1 ch.  

18 Doische Doische Petit Doische 1A privé AIS Logement 

pris en 

gestion par 

l'AIS 

Appartement 1 ch.  

19 Doische Doische Petit Doische 1B privé AIS Logement 

pris en 

gestion par 

l'AIS 

Appartement 1 ch.  

20 Doische Doische Petit Doische 1C privé AIS Logement 

pris en 

gestion par 

l'AIS 

Appartement 1 ch.  

21 Doische Doische Petit Doische 1D privé AIS Logement 

pris en 

Appartement 1 ch.  



gestion par 

l'AIS 

22 Doische Doische Petit Doische 1E privé AIS Logement 

pris en 

gestion par 

l'AIS 

Appartement 1 ch.  

         

         

INVENTAIRE DES LOGEMENTS PUBLICS EN PREPARATION (à inscrire prochainement dans l'inventaire) 

 Commune Section Adresse Propriétaire Gestionnaire Type Descrip

tion 

Remarques 

2 Doische Doische rue Martin Sandron SWL Privé Terrain vendu SWL 

(cst° en cours) 

 Lot 1 

3 Doische Doische rue Martin Sandron SWL Privé Terrain vendu SWL  Lot 2 

4 Doische Doische rue Martin Sandron SWL Privé Terrain mis en vente 

par la SWL 

 Lot 3 

5 Doische Doische rue Martin Sandron SWL SLSP 9030 Terrain mis en vente 

par la SWL 

 Lot 1 

6 Doische Doische rue Martin Sandron SWL SLSP 9030 Terrain mis en vente 

par la SWL 

 Lot 2 

7 Doische Doische rue Martin Sandron SWL SLSP 9030 Terrain mis en vente 

par la SWL 

 Lot 3 

8 Doische Doische rue Martin Sandron 92 privé (d'Aquale F&A) AIS Logement pris en 

gestion par l'AIS 

 Logement en 

cours de 



rénovation 

9 Doische Doische rue Martin Sandron 93A privé (d'Aquale F&A) AIS Logement pris en 

gestion par l'AIS 

 Logement en 

cours de 

rénovation 

10 Doische Doische rue Martin Sandron 93B privé (d'Aquale F&A) AIS Logement pris en 

gestion par l'AIS 

 Logement en 

cours de 

rénovation 

11 Doische Doische rue Martin Sandron 93C privé (d'Aquale F&A) AIS Logement pris en 

gestion par l'AIS 

 Logement en 

cours de 

rénovation 

         

         

         

INVENTAIRE DES AUTRES LOGEMENTS (non considérés comme des logements publics) 

 Commune Section Adresse Propriétaire Gestionnaire Type Descrip

tion 

Remarques 

1 Doische Romerée rue de Fombay, 3 A Commune de Doische CPAS Logement pris en 

gestion par le CPAS 

Maison 

2 ch. 

 

1 Doische Romerée rue des Tilleuls, 70 A Commune de Doische CPAS Logement pris en 

gestion par le CPAS 

Apparte

ment 3 

ch. 

Logement 

Réfugiés 

         

         

 



12° Patrimoine - SCRL Les Terriennes - Libération de 8 parts sociales : 

Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et 

notamment l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 

communal; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité 

supérieure..." ; 

Attendu que, par courrier du 16 septembre 2016, La Terrienne - Société Régionale 

de Philippeville dont la Commune est coopératrice nous informe qu'elle est en 

liquidation depuis le 22 mars 2005 ; 

Constatant que leur Assemblée générale a, par décision du 15 septembre 2016, 

décidé à l'unanimité de demander explicitement aux coopérateurs d'effectuer le 

versement du capital non libéré à ce jour dans les meilleurs délais et au plus tard le 

30 avril 2017 ; que le capital relatif aux parts des coopérateurs décédés, soit 12 parts, 

sera réparti proportionnellement auprès de chaque coopérateur et financé par celui-ci 

; 

Vu les Statuts coordonnés en date du 25 mai 1996 de "La Terrienne - Société 

régionale de Philippeville" et plus particulièrement l'article 6 stipulant le nombre de 

parts sociales détenues par la Commune de Doische à savoir 8 parts sociales d'une 

valeur de 2.120 BEF, soit 16.960 BEF ; 

Constatant que 25 % de cette somme a déjà été libéré au cours des années 

antérieures, soit une somme de 4.240 BEF ; 

Attendu qu'il reste 12.720 BEF à libérer soit 315,32 € majoré de 8,04 € représentant 

le capital des coopérateurs décédé ; 

Constatant qu'il y a lieu de verser le capital non libéré dans les meilleurs délais ; 

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 

budgétaire inférieure à 22.000 euros, l'avis de Monsieur le Directeur financier n'est 

pas exigé (article L1124-40, §1, al. 1er, 4 du C.D.L.D.) ; 

Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
 

Article 1 

De verser le capital non libéré à ce jour détenu par la Commune dans La Terrienne - 

Société régionale de Philippeville dont le siège social est situé à Hôtel de Ville, Place 

d'Armes 12 à 5600 Philippeville, à savoir 323,36 € et ce conformément à la demande 

formulée par ladite société dans leur courrier du 16 septembre 2016. 

Article 2 

D'imputer la présente dépense à l'article 922/81251:20160052.2016 du budget 

communal 2016 et de la financer par un prélèvement sur le fonds de réserve 

extraordinaire. 

Article 3 
Copie de la présente délibération sera transmise pour information et disposition au 

Service Comptabilité ainsi qu'à Monsieur le Directeur financier. 



 

 

 

13° Travaux - Achat de matériaux pour l'aménagement de 3 bureaux + hall - 

Choix du mode de passation du marché et des conditions : Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil 

communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de € 

85.000,00) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 

recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les 

secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 

Considérant le cahier des charges N° OB004 relatif au marché “FOURNITURES - 

Achat de matériaux pour l'aménagement des bureaux” établi par le Service Travaux - 

Marchés Publics ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Bois), estimé à € 3.340,80 hors TVA ou € 4.042,37, 21% TVA 

comprise 

* Lot 2 (Matériaux divers), estimé à € 5.567,61 hors TVA ou € 6.736,81, 

21% TVA comprise 

* Lot 3 (Peinture et fibre de verre), estimé à € 1.822,00 hors TVA ou € 

2.204,62, 21% TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à € 10.730,41 hors 

TVA ou € 12.983,80, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 

publicité ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2017, article 104/724-60 (n° de projet 20170021) et sera 

financé par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ; 

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ; 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l’unanimité des membres présents, 

DECIDE 

 

Article 1er 

D'approuver le cahier des charges N° OB004 et le montant estimé du marché 

“FOURNITURES - Achat de matériaux pour l'aménagement des bureaux”, établis 



par le Service Travaux - Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu 

au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à € 10.730,41 hors TVA ou € 12.983,80, 21% TVA comprise. 

Article 2 
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 

marché. 

Article 3 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2017, article 104/724-60 (n° de projet 20170021). 

Travaux - Achat de matériaux pour l'aménagement de 3 bureaux + hall - Choix du 

mode de passation du marché et des conditions : Approbation 

 

 

14° Travaux - Achat de matériaux - Réaffectation de l'ancien cimetière de 

Doische - Choix du mode de passation du marché et des conditions du 

marché : Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil 

communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de € 

85.000,00) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 

recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les 

secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 

Vu le souhait de la Commune de réaffecter l'ancien cimetière de Doische en un 

espace cinéraire; 

Vu l'appel à projet lancé par le Ministre FURLAN "Aménagement, mise en 

conformité et embellissement des cimetières wallons et mise en valeur du patrimoine 

funéraire d'importance historique locale en vue des commémorations 14-18"; 

Vu le décret du 3 mars 2009 modifiant le Chapitre II du Titre III du Livre II de la 

première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif aux 

funérailles et sépultures et l'arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 

exécutant le décret du 6 mars; 

Considérant le cahier des charges N° 2016005OB relatif au marché “Réaffectation 

de l'ancien cimetière de Doische en cimetière cinéraire et espace scénique” établi par 

le Service Travaux - Marchés Publics ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Matériaux en béton et dérivés), estimé à € 13.532,19 hors TVA ou € 

16.373,95, 21% TVA comprise 



* Lot 2 (Pierres bleues - pavés), estimé à € 4.710,20 hors TVA ou € 5.699,34, 21% 

TVA comprise 

* Lot 3 (Menuiserie), estimé à € 2.072,65 hors TVA ou € 2.507,91, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à € 20.315,04 hors 

TVA ou € 24.581,20, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 

publicité ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2017, article 878/724-54 (n° de projet 20170013) et sera 

financé par subside et prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ; 

Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ; 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l’unanimité des membres présents, 

DECIDE 

 

Article 1er 
D'approuver le cahier des charges N° 2016005OB et le montant estimé du marché 

“Réaffectation de l'ancien cimetière de Doische en cimetière cinéraire et espace 

scénique”, établis par le Service Travaux - Marchés Publics. Les conditions sont 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 20.315,04 hors TVA ou € 24.581,20, 

21% TVA comprise. 

Article 2 
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 

marché. 

Article 3 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2017, article 878/724-54 (n° de projet 20170013). 

 

 

 

15° Tourisme - Restructuration des Maisons du Tourisme : Maison du 

Tourisme du Pays des Lacs - Approbation des Statuts de la nouvelle 

structure, du Contrat-programme et de la Cotisation statutaire : Décision 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et 

notamment l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 

communal; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité 

supérieure..." ; 

Attendu que, par courriel du 23 novembre 2016, la Commune a été invitée à se 

prononcer sur les statuts et le contrat-programme de la nouvelle structure intitulé 

"Maison du Tourisme du Pays des Lacs issu de la fusion entre la Maison du 

Tourisme des Vallées des Eaux Vives, la Maison du Tourisme de la Botte du Hainaut 

et de la Maison du Tourisme du Val de Sambre-Thudinie ainsi que sur la cotisation à 



verser à la nouvelle structure dans le cadre de la réforme des Maisons du Tourisme 

en Région wallonne ; 

Vu les documents annexés à savoir les Statuts de la Maison du Tourisme du Pays des 

Lacs, le Contrat-programme ainsi que la participation financière de la Commune à 

cette asbl à savoir 0,26 €/habitant ; 

Attendu que la cotisation, pour les communes associées, est fixée, selon l'article 17, 

sera de 0,20 € et ne pourra excéder 1 € ; que la première cotisation est fixée à 0,26 € 

sur base des statuts et du contrat-programme approuvé par les conseils communaux ; 

que le nombre d'habitants pris en compte pour le calcul est celui du 31 décembre de 

l'année N - 2 ; 

Considérant qu'il y a lieu d'approuver les documents précités et la participation 

financière ; 

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans la 

nouvelle structure ; 

Considérant que dans cet esprit, il importe que le Conseil Communal exprime sa 

position à l’égard des documents susnommés ; 

Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
 

Article unique 

 Approuve les Statuts, le Contrat-programme ainsi que la participation 

financière fixé à 0,26 €/habitant à la nouvelle structure intitulé "Maison du 

Tourisme du Pays des Lacs issu de la fusion entre la Maison du Tourisme des 

Vallées des Eaux Vives, la Maison du Tourisme de la Botte du Hainaut et de 

la Maison du Tourisme du Val de Sambre-Thudinie dans le cadre de la 

réforme des Maisons du Tourisme en Région wallonne. 

 Copie de la présente délibération sera transmise aux délégués de la Commune 

ainsi qu'à la Maison du Tourisme du Pays des Lacs. 

 

 

16° Tourisme - Restructuration des Maisons du Tourisme : Maison du 

Tourisme du Pays des Lacs - Désignation des représentants communaux : 

Décision 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et 

notamment l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 

communal; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité 

supérieure..." ; 

Attendu que, par courriel du 23 novembre 2016, la Commune a été invitée à se 

prononcer sur les statuts et le contrat-programme de la nouvelle structure intitulé 

"Maison du Tourisme du Pays des Lacs issu de la fusion entre la Maison du 

Tourisme des Vallées des Eaux Vives, la Maison du Tourisme de la Botte du Hainaut 

et de la Maison du Tourisme du Val de Sambre-Thudinie ainsi que sur la cotisation à 



verser à la nouvelle structure dans le cadre de la réforme des Maisons du Tourisme 

en Région wallonne ; 

Attendu que, par même courriel, la Commune a été invitée à se prononcer sur la 

désignation de ses représentants à l'Assemblée générale de la future Maison du 

Tourisme du Pays des Lacs ; 

Considérant que les représentants des communes associées à l'Assemblée générale 

sont désignés proportionnellement au Conseil communal dont ils sont issus 

conformément aux articles 3, 8 et 9 de la loi du 16 juillet 1973 (Pacte culturel) ; qu'ils 

sont désignés suivant la Clé D'Hondt au niveau de chaque commune : 

 L'Echevin en charge du Tourisme de chaque commune associée est membre 

de droit. Afin de garantir l'application du pacte culturel, la personne désignée 

sera prise en compte dans la répartition politique des mandats ; 

 2 membres et 2 suppléants désignés par chaque commune associée ; 

Constatant qu'il y a lieu de désigner l'Echevin en charge du Tourisme et son 

suppléants issus de la liste MR ainsi que deux effectifs et deux suppléants de la liste 

LBDA ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
 

Article 1 

Désigne en qualité de représentant communaux les personnes suivantes : 

Effectif Suppléant 

Pour la liste MR Pour la liste MR 

Monsieur Raphaël Adam (MR), 

Echevin du Tourisme 
91, rue Martin Sandron - 5680 Doische 

Tél.: 0496-41.66.51 - Mail : 

raphael.adam@doische.be 

Monsieur Michel Pauly (MR) 
route du Viroin 17 à 5680 Gimnée 

Tél. : 0495-16.30.47 - Mail : 

beatrice_dekeyser@skynet.be 

Pour la liste LBDA Pour la liste LBDA 

Monsieur Philippe Belot (LBDA) 
65, rue Martin Sandron - 5680 Doische 

Tél.: 0476-95.68.16  - Mail : 

philippe.belot@doische.be 

Monsieur Georges Decoster (LBDA) 
24, rue de la Pireuse à 5680 Doische 

Tél.: 0475-46.76.66 - Mail : 

georges.decoster@doische.be 

Madame Sophie Verhelst (LBDA) 
39, rue de la Joncquière - 5680 Doische 

Tél.: 0476-42.78.69 - Mail : 

sophie.verhelst@doische.be 

Monsieur Jean-François Offrois 

(LBDA) 
31, rue des Biaux à 5680 Gochenée 

Tél.: 0476/02.95.19 - Mail : 

jf.offrois@gmail.com 

Article 2 
Copie de la présente décision sera transmise pour information et disposition à l'asbl 

Maison du Tourisme du Pays des Lacs ainsi qu'aux délégués communaux. 

 

 

17° Petite enfance - Commission communale de l'accueil - Rapport d'activité 

2015-2016 & Plan d'action 2016-2017 : Approbation 



 

Le Conseil, 

 

A l'unanimité des membres présents, 
 

Approuve le rapport d'activité 2014-2015 et le Plan d'Actions 2015-2016 de la 

Commission communale de l'Accueil. 

 

 

24° Patrimoine - Vente d'un terrain communal à 5680 Niverlée, cadastré section 

A 404 d - Accord de principe, définition des modalités de vente : 

Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et 

notamment l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 

communal; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité 

supérieure..." ; 

Vu la circulaire ministérielle en date du 23 février 2016 relatif aux opérations 

immobilières des pouvoirs locaux ; 

Attendu que la Commune est propriétaire d'une parcelle de terrain à Niverlée - 

Doische 3ème division section B 404 d 

Constatant que la contenance de cette parcelle est de 35a 07ca et qu'elle est reprise 

en zone agricole ; 

Constatant également qu'elle est libre d'occupation ; 

Attendu que l'intention de l'autorité communale est de vendre le lot sans division ; 

Vu le rapport d'expertise en date du 06 septembre 2016 de Maître Augustin de 

Lovinfosse, notaire à 5620 Florennes, rue de Mettet 68 fixant la valeur vénale de la 

parcelle à un prix variant entre 4.000,00 € et 6.000,00 € ; 

Attendu que le Collège communal propose une vente de gré à gré, selon les 

modalités énoncées ci-après, dans le respect des principes de transparence et d'égalité 

; 

Attendu qu'en ce qui concerne les modalités de vente, elles se fixent comme suit : 

1) le bien sera annoncé à la vente selon les modalités publicitaires suivantes : 

Type de publicité Information contenue dans la publicité 

site internet de la commune 

(www.doische.be) avec renvoi sur la 

page Facebook 

Avis de vente de la parcelle, 

caractéristiques de la parcelle, prix 

minimum demandé, date limite et 

modalités de remise des offres, présente 

délibération 

Affichage sur la parcelle et à 

l'administration communale de 

l'information relative à la vente de la 

parcelle 

Vente de la parcelle, caractéristiques de 

la parcelle, prix minimum demandé, date 

limite et modalités de remise des offres, 

renvoi au site internet de la commune ou 

à l'administration communale pour la 

consultation de la présente délibération 



Publication dans des revues spécialisées Publication dans les journaux suivants : 

- Immoweb (site web) 

- Le Sillon belge 

- Plein champs 

2) les amateurs devront faire parvenir leur offre pour le 24 mars 2017, pour remettre 

offre sous la forme décrite dans la présente délibération 

3) Les modalités de dépôt des offres sont les suivantes : 

 Lieu du dépôt des offres 

Les offres sont à remettre directement à l'Administration communale de 

Doische, rue Martin Sandron 114 à 5680 Doische. 

 Les offres seront remises sous double enveloppe ; la première adressée à la 

Commune et la deuxième, insérée dans la première, portant l’indication 

"Offre relative à la vente de la parcelle section A 404 d" » et ce, afin d’éviter 

toute ouverture malencontreuse avant la date d’ouverture des offres.  

 Les offres devront contenir les informations et documents suivants : 

◦ Coordonnées complètes du ou des candidats acquéreurs et modalités de 

contact téléphonique ; 

◦ Prix d'achat proposé dûment signé par le ou les candidats acquéreurs : 

◦ L'offre d'achat stipulera d'une part son caractère irrévocable et d'autre 

part, tant sa durée de validité que le fait en cas de désistement de l'offrant 

avant acceptation par la Commune et avant expiration de la durée de 

validité de l'offre, l'offrant sera redevable envers la Commune d'une 

indemnité s'élevant à quinze pour cent du montant de son offre, de par le 

fait même de l'offre et sans qu'il soit besoin de mise en demeure. Cette 

indemnité sera payée par l'offrant récalcitrant au plus tard dans le mois de 

son désistement. A défaut de paiement dans ledit délai, toute somme dûe 

sera productive d'un intérêt au taux légal. 

4) Les modalités d'analyse des offres sont les suivantes : 
 L’ouverture des offres sera réalisée le 24 mars 2017 à 17 heures, en 

présence du Directeur Général, du Directeur financier et d’un représentant du 

Collège. Ceux-ci pourront être assistés d’un représentant de l’administration ; 

 Les offres seront considérées comme complètes et recevables si elles 

contiennent l’ensemble des documents demandés et selon les modalités 

précisées ci-dessus ; 

 Les offres non complètes seront écartées ; 

 Les offres seront classées par niveau de prix proposé ; 

Le Collège prend acte de ce classement et décide (ou non) de proposer au Conseil 

d’attribuer la parcelle au candidat acquéreur ayant remis l’offre la plus avantageuse ; 

Attendu que le dossier a été transmis à Monsieur le Directeur financier le 11 

décembre 2016 conformément à l'article L1124-40, §1 du CDLD ; que ce dernier a 

émis un avis favorable de légalité en date du 21 décembre 2016 ; 

Vu les finances communales, 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
 

Article 1 



De fixer le prix minimum de vente à 5.000,00 € pour l'ensemble de la parcelle 

cadastrée section A 404 d d'une contenance de 35a 07ca reprise en zone agricole. 

Tous les frais seront à charge de l'acheteur et ce, y compris les frais de publication. 

Article 2 

De proposer de vendre la parcelle à la personne ayant remis l’offre la plus 

avantageuse d’un point de vue prix, selon les principes et modalités suivants : 

1) le bien sera annoncé à la vente selon les modalités suivantes 

Type de publicité Information contenue dans la publicité 

site internet de la commune 

(www.doische.be) avec renvoi sur la 

page Facebook 

Avis de vente de la parcelle, 

caractéristiques de la parcelle, prix 

minimum demandé, date limite et 

modalités de remise des offres, présente 

délibération 

Affichage sur la parcelle et à 

l'administration communale de 

l'information relative à la vente de la 

parcelle 

Vente de la parcelle, caractéristiques de 

la parcelle, prix minimum demandé, date 

limite et modalités de remise des offres, 

renvoi au site internet de la commune ou 

à l'administration communale pour la 

consultation de la présente délibération 

Publication dans des revues spécialisées Publication dans les journaux suivants : 

- Immoweb (site web) 

- Le Sillon belge 

- Plein champs 

2) les amateurs devront faire parvenir leur offre pour le 24 mars 2017, pour remettre 

offre sous la forme décrite dans la présente délibération 

3) Les modalités de dépôt des offres sont les suivantes : 

 Lieu du dépôt des offres 

Les offres sont à remettre directement à l'Administration communale de 

Doische, rue Martin Sandron 114 à 5680 Doische. 

◦ Les offres seront remises sous double enveloppe ; la première adressée 

à la Commune et la deuxième, insérée dans la première, portant 

l’indication "Offre relative à la vente de la parcelle section A 404 d" » et 

ce, afin d’éviter toute ouverture malencontreuse avant la date d’ouverture 

des offres.  

 Les offres devront contenir les informations et documents suivants : 

◦ Coordonnées complètes du ou des candidats acquéreurs et modalités de 

contact téléphonique ; 

◦ Prix d'achat proposé dûment signé par le ou les candidats acquéreurs : 

◦ L'offre d'achat stipulera d'une part son caractère irrévocable et d'autre 

part, tant sa durée de validité que le fait en cas de désistement de l'offrant 

avant acceptation par la Commune et avant expiration de la durée de 

validité de l'offre, l'offrant sera redevable envers la Commune d'une 

indemnité s'élevant à quinze pour cent du montant de son offre, de par le 

fait même de l'offre et sans qu'il soit besoin de mise en demeure. Cette 

indemnité sera payée par l'offrant récalcitrant au plus tard dans le mois de 

son désistement. A défaut de paiement dans ledit délai, toute somme dûe 

sera productive d'un intérêt au taux légal. 

4) Les modalités d'analyse des offres sont les suivantes : 



 L’ouverture des offres sera réalisée le 24 mars 2017 à 17 heures, en 

présence du Directeur Général, du Directeur financier et d’un représentant du 

Collège. Ceux-ci pourront être assistés d’un représentant de l’administration ; 

 Les offres seront considérées comme complètes et recevables si elles 

contiennent l’ensemble des documents demandés et selon les modalités 

précisées ci-dessus ; 

◦ Les offres non complètes seront écartées ; 

◦ Les offres seront classées par niveau de prix proposé ; 

Le Collège prend acte de ce classement et décide (ou non) de proposer au Conseil 

d’attribuer la parcelle au candidat acquéreur ayant remis l’offre la plus avantageuse ; 

Article 3 
Le Conseil Communal délègue au Collège Communal toute autre modalité pratique 

liée à cette vente à l’exception du choix final de l’acquéreur. 

Article 4 
Le bénéfice provenant de la vente servira à financer le service extraordinaire du 

budget 2017. 

Article 5 
Copie de la présente décision sera transmise aux parties intéressées. 

 

 

25° Travaux - Ureba II Exceptionnel 2013 - Ecole de Gimnée - Remplacement 

des châssis - Convention relative à l'octroi d'un prêt CRAC pour le 

financement alternatif d'investissements économiseurs d'énergie : 

Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ainsi que ses 

modifications ultérieures et plus particulièrement l'article L1222-3 relatif aux 

compétences du Conseil communal ; 

Vu le décret du 23 mars 1995 portant création du Centre Régional d’Aide aux 

Communes ; 

Vu la délibération du Gouvernement wallon du 28 mars 2013 attribuant une 

subvention pour les investissements d’un montant maximal de 69.615,86 € (80 %) 

financée au travers du compte CRAC pour des investissements économiseurs 

d’énergie ; 

Vu la décision en date du 13 juin 2014 de Monsieur le Ministre qui a l’Energie dans 

ses attributions autorisant de débuter les travaux, sous réserve d’avoir respecté la 

réglementation sur les marchés publics, au montant de 87.019,82 € ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 28 janvier 2016 décidant de lancer le 

marché public de travaux pour le remplacement des châssis à l'école de Gimnée; 

Vu la délibération du Collège communal du 9 août 2016 attribuant le marché de 

travaux à l'entreprise Philippe JOURDAIN de Matagne-la-Petite pour un montant de 

44.640,84 € TVAC; 

 

A l'unanimité, 

DECIDE 

 

Article 1 



De solliciter un prêt d’un montant total de 35.712,64 € afin d’assurer le financement 

de la subvention pour les investissements prévus par la décision du Gouvernement 

wallon. 

Article 2 
D'approuver les termes de la convention ci-annexée. 

Article 3 
De solliciter la mise à disposition de 100% des subsides. 

Article 4 
De mandater Monsieur Pascal JACQUIEZ, Bourgmestre et Monsieur Sylvain 

COLLARD, Directeur général, pour signer ladite convention. 

 

 

 HUIS CLOS 

 

18° Personnel - Recrutement d'un Directeur général pour la Commune - 

Nomination définitive 

 

 

19° Personnel - Contremaître - Remplacement jusqu'au 31 décembre 2017 pour 

cause de vacance de l'emploi - Décision 

 

 

20° Patrimoine - Terrains communaux - Autorisation d'ester en justice 

 

 

21° Patrimoine - Renon de terrains communaux au 01 novembre 2016 : 

Approbation 

 

 

22° Patrimoine - Renon de terrains communaux, au 1er novembre 2016 : 

Approbation 

 

 

23° Patrimoine - Renon de terrains communaux, au 1er novembre 2015 : 

Approbation 
 

 

26° Patrimoine - Renon de terrains communaux, au 1er novembre 2016 : 

Approbation 

 

 

La séance est terminée, il est 20 h 30' 

Le Président lève la séance. 
 
 

Par le Conseil, 

Le Directeur général,  Le Bourgmestre,  

Sylvain Collard  Pascal Jacquiez 
 


